
Parlement de la Communauté française
L'Avenir - Brabant wallon
Communauté française - Enseignement - Enseignement supérieur

04/06/2014

UNIVERSITÉ

Les recteurs veulent des sous
Le conseil des recteurs
réclame
un refinancement
des universités.
Une augmentation
de 3 % pendant 5 ans.

• Inne SINDRONT

Ily a les auditoires bondés, les
cours qu'on doit suivre par vi-
déo conférence ... ça, c'est la par-

tie de visible de l'iceberg, tout
comme les auditoires où il pleut
et les labos dont les installations
sont un peu dangereuses.
D'autres conséquences sont plus
insidieuses. Comme le cadre d'en-
seignants est moins important
par rapport au nombre d'étu-
diants, il y a plus de QCM aux exa-
mens: des examens plus difficiles
à réussir avec leur coefficient de
certitude.;.On peut être intelli-
gent, avoir bien étudié, et rater
l'examen.

Les interrogations en cours d'an-
née ne sont pas corrigées rapide-
ment, faute de temps et d'assis-
tants : l'~tudiant attend plusieurs
semaines pour obtenir l'évalua-
tion. Il ne sait pas s'il a une bonne
compréhension de la matière ni
une méthode de travail adaptée à
l'université.
Vient ensuite tout ce qui ne con-
cerne que le professeur lui-
même: ses programmes de cours
à revoir entièrement pour le dé-
cret Marcourt qui entre en vi-
gueur à la rentrée prochaine. Il
doit continuer à publier; répon-
dre aux sollicitations de la presse
qui le consulte en tant que spécia-
liste ...Et il n'est pas toujours dis-
ponible pour recevoir l'étudiant
dont il promeut le mémoire.

«Oui, ilY a des bum out», reconnaît
Didier Viviers, recteur de l'ULB.
«Les personnes peuvent gérer des pé-
riodes de stress temporaire ... Mais
beaucoup de stress tout le temps, c'est
trop.»
Une augmentation de 3 Ofo
pendant 5 ans

ment perdus par étudiant ces 15
dernières années, le conseil des
recteurs des universités franco-
phones de Belgique (CREF) ré-
clame lors de la prochaine législa-
ture un refinancement de la
dotation des universités d'au
moins 3 %, hors index. Soit envi-
ron 20 millions d'euros par an.
«La Communauté française a 17
milliards de budget», dit le recteur
de l'ULg Bernard Rentier.«L'uni-
versité représente 607 millions, soit
3,5 % de la masse budgétaire. Tout le
monde s'accorde à dire que les mis-
sions des universités sont importan-
tes :l'enseignement, la recherche, et le
service à la société. Elles ont un rôle
important pour le développement éco-
nomique et sociaL»
Les universités veulent l'argent
de la Fédération Wallonie Bruxel-
les, mais sans perdre leur autono-
mie : «Nous sommes capables de gé-
rer nos institutions. Nous pouvons
expliquer à quoi nous allouons les
subsides, mais ce n'est pas au pouvoir
politique de prendre les décisions.» Le
CREF réclame également d'être

associé à l'élaboration de la politi-
que communautaire dans la ma-

Pour pallier les 15 % de finance-

Un subsideréduitde150J0
paréludiant

ministre William Ancion (PSQ
change le système de
financement de
l'université.<<Selon lui, avec la
dénatalité, le financement
par étudiant allait être .
défavorable aux universités»,
explique Bernard Rentier,
recteur à l'ULg."C'est pour
cela qu'il a créé le système
de l'enveloppe fermée: une
enveloppe supposée suivre
/'index, pas le nombre
d'étudiants.» En 16 ans,
l'allocation de la
Communauté a crû de 17 %,
selon le recteur liégeois. Par
contre, le nombre d'étudiant

tière de l'enseignement supérieur.
Et la question à 20 millions
d'euros, alors que le décret Mar-
court entre en vigueur à la rentrée
prochaine et va réformer complè-
tement l'enseignement supérieur,
c'est la manière dont la réforme
va être financée, puisque le refi-
nancement est laissé à la pro-
chaine législature.
Est-ce qu'en favorisant la mobi-
lité des étudiants, le décret va en-
traîner de facto une rationalisa-
tion des programmes des cours?
«Il est essentiel de conserver des uni-
versités multidisciplinaires », dit
Bruno Delvaux, recteur de l'UCL
Didier Viviers ajoute: «On va ra-
tionaliser, mais la rationalisation de
l'offre ne résoudra pas le problème de

financement, car pour collaborer, il
faut déjà exister...» •

Les universités
veulent de l'argent,
de l'autonomie.
et être consultées
pour les réformes.

n'a jamais diminué: «II a
augmenté de 37 % !»
D'autres mesures ont
continué à grever les
budgets des universités,
comme la suppression des
droits d'inscription à la
seconde session. «Nous V
sommes favorables, mais
c'est à la Communauté de le
financer», dit le recteur de
rULB. 1.5.

Depuis 15 ans, selon le
conseil des recteurs des
universités francophones, il y
a eu une diminution du
subside s'élevant à 15 % par
étudiant. Ledéfinancement
des universités s'est selon le
CREFrévélé nettement plus
important que celui des
Hautes écoles.

D'où vient le problème? A la
fin des années 90, le
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